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Plan Local d’Urbanisme

Partie 1 

Présentation de la démarche
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Présentation de la démarche

Un document destiné à définir la destination des sols et les règles
qui s’y appliquent.

Il définit les prescriptions indiquant quelles formes doivent prendre
les constructions, quelles zones doivent rester naturelles, quelles
zones sont réservées pour les constructions futures, etc.

Il expose clairement le projet global d’urbanisme appelé Projet
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) qui résume les
intentions générales de la collectivité quant à l’évolution du territoire.

Un document élaboré en prenant en compte les multiples facettes de
la commune (habitat, déplacements, activités économiques,
environnement, risques, patrimoine…).

3 grands objectifs : planifier, encadrer et protéger

1.  Un Plan Local d’Urbanisme (PLU) : qu’est-ce que c’est ?
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Présentation de la démarche

Un document d’urbanisme en vigueur datant du 29 avril 2005
Un document ne répondant plus aux besoins de la commune :

Se mettre en phase avec le SCoT du Pays des Vallées d’Anjou et le
Grenelle de l’Environnement :

En recherchant une densification des hameaux selon les critères
définis par le SCoT compte tenu du caractère inondable du bourg ;

En intégrant des espaces de stationnement (de secours) sur les
zones non inondables en cas de crues importantes.

Un contexte supra-communal (SCoT du Pays des Vallées d’Anjou
2015…) et législatif (Lois Grenelles, ALUR…) qui a évolué depuis
2005.

2.   Un PLU : pourquoi ?
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Présentation de la démarche

3.   Un PLU : comment ?

1.
Diagnostic 

• Etat des lieux de la 
commune

2.
Le Projet 

d’Aménagement et 
de Développement 

Durables

• Définition d’un projet de 
territoire à un horizon de 
10 ans

3.
Le règlement et le 
plan de zonage 

• Traduction réglementaire 
du PADD

4. 
L’arrêt de 

projet du PLU 

• Délibération du conseil 
municipal sur le projet de 
PLU

Une association constante des services de l’Etat et des autres Personnes Publiques Associées (PPA) et Consultées 

• DDT, Chambre d’Agriculture, communes voisines, EPCi, etc

Une concertation de la population 

• Recueillir l’avis des habitants sur le PLU : réunions publiques, registre en mairie, site internet…

Phase 1 : travail et réflexion - 2016 - 2017
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5.
Consultation des 

Personnes 
Publiques 
Associées

• Veillent à la compatibilité 
du PLU avec les lois 
nationales et autres 
documents 
supracommunaux.

6.
Enquête publique 

• Recueillir les observations
des habitants sur le projet
de PLU

7.
Approbation du 

PLU

• Analyse des remarques 
issues  des PPA et de 
l’enquête publique

• Délibération du conseil 
municipal

8.
PLU opposable

• Prise en compte du 
nouveau document pour 
toutes les demandes 
d’urbanisme (permis de 
construire, permis 
d’aménager…)

Présentation de la démarche

Phase 2 – Phase de consultation - 2017 - 2018

3.   Un PLU : comment ?
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4.  Un PLU : un projet communal mais des enjeux nationaux 
et locaux à respecter

• équilibre des fonctions, de mixité sociale et de respect de l’environnement

2000 ‐ la loi Solidarité et Renouvellement Urbain instaurant 
LE PRINCIPE DE DEVELOPPEMENT DURABLE 

• évolutions des pratiques d’urbanisme 
• remise en cause de l’étalement urbain
• affirmation du renouvellement urbain et de l’optimisation du foncier

2009 ‐ le  Grenelle de l’Environnement instaure la LUTTE CONTRE LA 
RÉGRESSION DES SURFACES AGRICOLES ET NATURELLES

• évolution de la présentation du règlement
• affirmation de la limitation du mitage des espaces agricoles, naturels et forestiers
• renforcement des mesures en faveur de la densification
• mesures destinées à contenir le développement des zones périphériques en renforçant les 
conditions d’ouvertures à l’urbanisation des zones 2AU 

• mesures en faveur d’une meilleure prise en compte de la biodiversité

2014 ‐ la loi pour L'ACCÈS AU LOGEMENT ET UN URBANISME RÉNOVÉ et la loi 
d'AVENIR POUR L'AGRICULTURE, L'ALIMENTATION ET LA FORÊT 

Révision générale du PLU
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• Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) ;

• Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 
Loire‐Bretagne ;

• Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Sarthe Aval ;

• Plan de Prévention des risques inondation (PPRi) Sarthe ;

• Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) ;

• …

Des documents supra‐communaux qui s’imposent  
ou avec lesquels le PLU devra être compatible :

4.  Un PLU : un projet communal mais des enjeux nationaux 
et locaux à respecter

Révision générale du PLU
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Un enjeu national : la lutte contre la régression de surfaces agricoles 
et naturelles

LA CONSOMMATION DES ESPACES AGRICOLES ET NATURELS A UN IMPACT 
SOUVENT IRREPARABLE POUR LES HABITANTS :

disparition des meilleures terres agricoles et pertes de production

suppression des habitats et des continuités écologiques

artificialisation des sols = modification de l’écoulement des eaux
pluviales = risque renforcé d’inondation des espaces urbanisés

accroissement des dépenses non maîtrisées pour les collectivités
(installation et entretien des voiries, réseaux, équipements...)

atteinte à la qualité des paysages

éloignement des services pour une population qui devrait pouvoir s’en
rapprocher, augmentation de difficultés financières des ménages

Révision générale du PLU
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Révision générale du PLU

Partie 2 :

Comment vous exprimer sur 
la révision du PLU ?
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La présence en mairie d’un registre de la concertation (aux horaires habituels d’ouverture
de la mairie) où tout un chacun peut écrire ses observations.

la possibilité de faire part de ses remarques aux élus par courrier.

La publication d’information dans le bulletin municipal pour connaitre l’avancée du travail.

La tenue de réunions publiques d’information pour connaitre l’avancée du travail et
s’exprimer.

Une exposition en mairie (à venir).

Un site internet dédié à la procédure a pour informer la population et échanger :

http://participation.institut‐auddice.com/PLU‐Cheffes

Comment vous exprimer sur la révision du PLU ?
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http://participation.institut‐auddice.com/PLU‐Cheffes

Comment vous exprimer sur la révision du PLU ?
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http://participation.institut‐auddice.com/PLU‐Cheffes

Comment vous exprimer sur la révision du PLU ?
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Révision générale du PLU

Partie 3 :

Diagnostic

- Démographie et habitat

- Economie, équipements et déplacements

- Patrimoine, paysage et environnement
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Evolution démographique depuis 1968

• Une croissance démographique depuis 1999 (+120 habitants)
• Un environnement immédiat dynamique (communauté de communes, pays, 

département)

L’évolution démographique
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Part du solde naturel et du solde migratoire dans l’évolution de la 
population 

La hausse de la population est portée par un solde naturel positif qui ne cesse
de s’accroitre. Le solde migratoire a cessé d’être négatif depuis 1999
permettant ainsi un accroissement de la population.

L’évolution démographique
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Un rajeunissement récent de la population
Un vieillissement futur à anticiper

Evolution de l’âge des habitants entre 2007 et 2012

La structure de population
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La taille des ménages témoigne d’un tissu familial en déclin jusqu’en 1999
mais qui se stabilise depuis
Un « desserrement » des ménages constaté à toutes les échelles

Evolution comparée de la taille des ménages

La taille des ménages
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1 personne
27%

2 personnes
37%

3 personnes
14%

4 personnes
14%

5 personnes
5%

6 personnes et + 
1%

Analyse de la composition des ménages

Plus de 60% des ménages sont composées de 1 ou 2 personnes

La composition des ménages
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73% des logements ont 5 pièces et +

Analyse de la taille des logements en 2012

Le logement
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Typologie des logements

6,9% de logements vacants sur la commune
Une part importante de résidences secondaires mais un nombre qui diminue
Une part de locatif minoritaire mais non négligeable (26,3%)
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L’évolution du nombre de logements

Un rythme de constructions important entre 2007 et 2012
(environ 8 logements / an)
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Evolution annuelle du nombre de constructions à vocation d’habitat
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Révision générale du PLU

Partie 3 :

Diagnostic

- Démographie et habitat

- Economie, équipements et déplacements

- Patrimoine, paysage et environnement
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Desservie par la ligne 12
Anjoubus (2 ou 3 arrêt par
jour)

Moins de 30 min du centre
d’Angers

4 min d’une gare TER

Moins de 30 min d’une gare
TGV et de deux autoroute

26 min

4 min Gare TER 
de Tiercé

Gare TGV 
d’Angers

Cheffes

Les transports en commun
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80% des actifs habitants à Cheffes travaillent en dehors de la commune
(Tiercé, Angers et son agglomération).
Un usage important de l’automobile.

La population active
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Activités économiques et équipements
Services et offres d’hébergement en centre bourg

Une offre en
commerces
et services
de proximité
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Activités économiques et équipements
Activités industrielles et artisanales en centre bourg
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Activités économiques et équipements
Equipements en centre bourg
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Une offre 
d’hébergements 
et d’activités 
touristiques 
relativement 
diversifiée

Activités économiques et équipements
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Une activité agricole bien présente mais un nombre d’exploitation
qui diminue (14 exploitations)

Activités économiques et équipements
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Activités économiques et équipements



33/66

Révision générale du PLU

Partie 3 :

Diagnostic

- Démographie et habitat

- Economie, équipements et déplacements

- Patrimoine, paysage et environnement
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Le paysage
Les entités paysagères communales
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Formes urbaines

Formes urbaines de la commune
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Formes urbaines

Formes urbaines du village
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Une richesse naturelle certaine
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PPRi approuvé en mars 2006
47% du territoire communal inondable

Les risques
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Révision générale du PLU

Partie 4 :

Le Projet d’Aménagements et 
de Développement Durables 

(PADD)
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Qu’est-ce qu’un Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables ?

Un document obligatoire du PLU qui présente le projet communal pour la
commune à une dizaine d’année à la date d’approbation du PLU (horizon
2030).

La clé de voûte du dossier de plan local d’urbanisme.

Un document non opposable aux demande d’urbanisme …

… Mais avec lequel le règlement et les Orientations d’Aménagement
et de Programmation devront être cohérents.

Un document fondamental pour les évolutions du PLU lorsqu’il sera
en vigueur.

Un contenu imposé par la loi

La définition du PADD
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• art.L151-5 - le projet d'aménagement et de développement durables définit :

Les orientations générales des politiques :
d'aménagement,
d'équipement,
d'urbanisme,
de paysage,
de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers,
et de préservation ou de remise en bon état des continuités
écologiques ;

Les orientations générales concernant :
l'habitat,
les transports et les déplacements,
les réseaux d'énergie,
le développement des communications numériques,
l'équipement commercial,
le développement économique et les loisirs,

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de
l'espace et de lutte contre l'étalement urbain.

La définition du PADD
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ORIENTATION N°1 : ACCUEILLIR 1100 A 1150 
HABITANTS A L’HORIZON 2030

Une croissance démographique moyenne de 1,10% par an
Un retour à une vacance de 5% en 2030 soit la reconquête de 7
logements vacants
Au total un besoin d’environ 80 nouveaux logements (construction
neuve, changement de destination…).

Où et comment accueillir cette nouvelle population ?

Les orientations du PADD
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Terrain disponible
Assimilées aux « dents creuses » (espaces disponibles dans les Parties
Actuellement Urbanisées) ce sont des parcelles sans enjeu agricole, naturel ou
hydraulique),

Terrain densifiable
Ce sont des parcelles qui sont susceptibles d’être découpées en vue d’un
nouveau lot à construire. Application de 50% de rétention foncière sur ces
espaces densifiables,

Site potentiel de renouvellement urbain
Ces espaces sont actuellement urbanisés mais délaissés ou sous-utilisés. Ils
participent à la création de friches urbaines. Contrairement au terrain
densifiable, la construction principale devra être détruite ou subir
d’importantes modifications.

Les orientations du PADD

ORIENTATION N°2 : Conforter le bourg
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Les orientations du PADD

ORIENTATION N°2 : Conforter le bourg
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Planterose = 
2 logements mobilisables 
+  8 logements en densifiable (donc un potentiel de 4)

= 6 logements
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Une étude des hameaux et écarts construtibles dans 
le PLU en vigueur
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Une étude des hameaux et écarts construtibles dans 
le PLU en vigueur
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Corbellerie = 
15 logement mobilisables 

+ 2 logements en densifiable
+ 35 logements en extension
= 52 logements
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ORIENTATION N°3 : INTEGRER LE RISQUE D’INONDATION

Les orientations du PADD
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ORIENTATION N°4 : CREER UN VERITABLE QUARTIER 
VILLAGEOIS AU HAMEAU DE LA CORBELLERIE

Les orientations du PADD
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ORIENTATION N°5 : 
ASSURER UN CADRE 
DE VIE DE  QUALITE 
A LA POPULATION 
COMMUNALE
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Les orientations du PADD

ORIENTATION N°5 : ASSURER UN CADRE DE VIE DE  
QUALITE A LA POPULATION COMMUNALE
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Les orientations du PADD

ORIENTATION N°5 : ASSURER UN CADRE DE VIE DE  
QUALITE A LA POPULATION COMMUNALE
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Les orientations du PADD

ORIENTATION N°5 : ASSURER UN CADRE DE VIE DE  
QUALITE A LA POPULATION COMMUNALE
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Les orientations du PADD

ORIENTATION N°6 : 
MAINTENIR UNE 
ACTIVITE 
ECONOMIQUE 
DYNAMIQUE



64/66

ORIENTATION N°6 : MAINTENIR UNE ACTIVITE 
ECONOMIQUE DYNAMIQUE

Les orientations du PADD
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OBJECTIFS CHIFFRES 
DE MODERATION DE LA 
CONSOMMATION DE 
L’ESPACE ET DE LUTTE 
CONTRE L’ETALEMENT 
URBAIN
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Révision générale du PLU
Commune de Cheffes

Réunion publique de concertation
13 décembre 2016


